
Masqué·es mais pas muselé·es ! 
 

Alors que des charrettes de licenciements s’annoncent chaque 

semaine, c’est le chantage à l’emploi qui se profile dans les 

accords de performance avec le choix entre le licenciement ou 

la baisse de rémunération. 

En face, ce sont 60 milliards de dividendes versés aux 

actionnaires du CAC-40 en 2019, et 90 milliards 

d’exonération sociale et cadeaux fiscaux offerts au patronat. 

 

Le remaniement ministériel qui a changé les têtes sans changer 

les orientations, ne trompe personne : les salariées, les 

fonctionnaires, les privés d’emploi et les retraités doivent 

continuer à préserver leurs intérêts et à s’organiser, tous 

ensembles pour faire obstacle au monde voulu par MACRON 

et le MEDEF 

  

 

 

 

 

 

 

 

Aggravation des inégalités, fermetures de lits d’hôpitaux qui continuent, crédits d’impôt au profit des grandes 

entreprises, licenciements massifs, chantage à l’emploi, retour de la réforme des retraites, etc… Encore une 

fois, un gouvernement se sert d’une crise pour casser ce qu’il reste de protection sociale en France au 

profit des grosses entreprises et de leurs actionnaires. 
Les travailleurs risquent à nouveau de payer le prix fort d’une crise dont l’importance et la gravité sont à 

chercher dans les recettes du capitalisme libéral mondialisé. 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

GRÈVE et MANIFESTATION Jeudi 17 septembre 
14h30 maison des syndicats à CHALON SUR SAÔNE 

 

NOUS ON REVENDIQUE UN PLAN D’URGENCE 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ne rien faire, c’est accepter l’intolérable, donc réagissons 

 TOUS ENSEMBLE par la grève le 17 septembre ! 

À l’inverse des choix dangereux consistant à continuer d’exploiter les êtres humains et la nature au 

seul profit du capital, la CGT est déterminée à agir dans le cadre le plus large possible pour la paix, 

la justice, le progrès social et la préservation de la planète. 

FACE À CE 

GOUVERNEMENT 

IRRESPONSABLE, 

NE LÂCHONS RIEN ! 

L’abandon des contre-réformes  
des retraites  

et de l’assurance chômage. 

L’augmentation généralisée 

des salaires  
avec un SMIC à 1800€ brut,  

et le dégel du point d’indice 

des fonctionnaires. 

 

Le passage aux 32h  
pour toutes et tous  

afin de partager le travail  

et créer des emplois. 

Le renforcement  

de nos services publics  

et l’arrêt des privatisations. 

Le renforcement  

de la Sécurité Sociale,  
fondée sur le salaire socialisé  

(les cotisations) . 

 


